
Résolution présentée par la délégation du 

Groenland 

 

Thème   Réduction des inégalités au sein de l'ONU 

 

Concerne  Attribution du titre de membre de l'Assemblée Générale au Groenland 

 

L’Assemblée Générale, 

 

Observant  que le statut d'entité observatrice déprécie l'image internationale du  
  Groenland donnée au reste des nations membres de l'ONU en le réduisant à 
  l'état de simple observateur, 

 

Rapportant  que le Groenland, malgré son affiliation au Danemark est constitué d'un  
  peuple autonome et mû par des convictions, des traditions et des opinions 
  qui lui sont propres ainsi que luttant activement pour un renforcement de son 
  autonomie comme peut en témoigner le Référendum sur l'autonomie du  
  Groenland de 2008, en vue d'une future indépendance 

 

Considérant  que ce nouveau titre contribuerait fortement au développement mondial de la 
  nation groenlandaise et à son individualité, lui procurant une nouvelle  
  importance et lui permettant d'influer dans des décisions internationales que 
  le royaume du Danemark pourrait prendre à l'encontre de ses intérêts  
  primaires, 

 

Soulignant  que le Groenland est conforme à l'article IV du chapitre II de la Charte des 
  Nations Unies déclarant que cette dernière est ouverte à attribuer le titre de 
  membre à tout état aimant la paix ainsi que capable et prêt à accepter toutes 
  conditions stipulées dans celle-ci, tout en les respectant en aval, 

 

Décide  

   - que le pays constitutif du Danemark qu'est le Groenland gagnera le droit 
  de voter sur toutes les décisions d'ordre international prises à l'ONU durant 
  chaque Assemblée Générale ou assemblée onusienne le concernant par sa 
  situation géographique, par son association avec l'Union Européenne ou  
  d'une quelconque manière 

 

  - que malgré le fait que celui-ci ne soit pas un État souverain, la distinction de 
  membre de l'ONU lui sera accordé, le Groenland ne voyant uniquement sa 
  sécurité contrôlée par le Danemark si on lui permet par cette action toute 
  affaire internationale libre. 

 

Le texte français fait foi 


